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Académie	de	Bordeaux


	 Monsieur	le	secré taire	général,

	 Monsieur	le	directeur,

	 Mesdames	et	messieurs	les	membres	du	CHSCTA,

	 

	 Nous	 tenons	 avant	 tout	 à 	 vous	 souhaiter	 la	 bienvenue	 dans	 vos	 fonctions.	 Nous	
espérons	pouvoir	poursuivre	le	travail	entrepris	avec	votre	prédécesseur.	

	 Nous	 commencerons	par	une	note	qui	 se	 veut	presque	positive,	 lors	de	 la	dernière	
réunion	de	ce	comité ,	nous	alertions	sur	la	situation	du	Lycée	de	l’Estuaire	de	Blaye	quant	
au	poste	d’infirmière.	L’administration	l’a	semble-t-il	pourvu	et	amé lioré 	le	fonctionnement.	
C’est	une	bonne	chose	pour	laquelle	nous	vous	remercions,	Monsieur	le	secré taire	général.	
Cependant,	 la	 collègue	 nouvellement	 nommée	 vient	 d’ê tre	 agressée	 par	 deux	 parents	
d’é lèves,	 elle	 est	 en	 arrê t.	 Tout	 est	 à 	 refaire	 et	 cet	 épisode	 rappelle	 curieusement	 la	
thématique	choisie	cette	année,	la	violence	faite	aux	personnels.	Elle	fait	également	écho	à 	
bien	 d’autres.	 Une	 lettre	 d’avertissement	 pré -rédigée	 et	 un	 article	 à 	 insérer	 dans	 le	
règlement	intérieur	ne	sont	des	outils	utiles	que	s’ils	quittent	la	remise	où 	ils	ont	é té 	rangés,	
que	 si	 les	 supérieurs	 hié rarchiques	 s’en	 saisissent,	 que	 si	 l’Institution	 agit,	 réagit	 de	 la	
manière	 la	 plus	 ferme	 et	 systématique	 qu’il	 soit.	 C’est	 ce	 que	 nous	 lui	 demandons	
aujourd’hui.

	 Concernant	la	situation	sanitaire,	la	FNEC-FP-FO	rappelle	que	sa	position	est	simple	:	
retrait	de	la	loi	du	5	aoû t	2021	relative	à 	la	gestion	de	la	crise	sanitaire.	Depuis	le	début	de	la	
pandémie,	elle	n’a	eu	de	cesse	d’exiger	 le	respect	des	statuts,	des	dispositions	du	Code	du	
travail	 en	 termes	 d’hygiène	 et	 sécurité ,	 masques	 FFP2,	 mise	 à 	 disposition	 de	 tests,	
vaccination	 pour	 tous	 les	 personnels	 volontaires.	 C’est	 dé fendre	 leurs	 intérê ts	moraux	 et	
matériels.	Comme	il	en	est	de	même	lorsque	nous	revendiquons	le	respect	de	la	liberté 	de	
chacun	de	disposer	de	son	corps	comme	il	l’entend,	le	respect	du	secret	médical	.	Il	en	est	de	
même	 lorsque	 nous	 dénonçons	 le	 choix	 opéré 	 par	 Madame	 la	 Rectrice	 d’opposer	 les	
personnels,	de	les	suspendre,	notamment	des	infirmières	dont	nous	aurions	besoin	à 	Blaye,	
alors	même	 que	 des	 solutions	 pérennes,	 utiles	 existent,	 qu’elles	 ont	 é té 	 proposées	 clé 	 en	
main.	 Alors	 même	 que	 l’instruction	 du	 9	 septembre	 2021	 prévoit	 et	 autorise	 qu’à 	 leur	
«	demande	et	dans	la	mesure	où 	c'est	compatible	avec	les	nécessités	du	service	public,	[ils]	
peut	 recevoir	 une	 affectation	 temporaire	 dans	 un	 emploi	 ou	 un	 lieu	 de	 travail	 [les]	
dispensant	 de	 l'obligation	 vaccinale	 ».	Notre	 fédé ration	 souhaiterait	 connaître	 les	 chiffres	
exacts,	 remplacement	 compris,	 du	 nombre	 de	 personnels	 suspendus	 pour	 cette	 cause.	
L’Institution	ne	s’appliquerait-elle	pas	le	principe	de	bienveillance	dont	elle	a	fait	un	mantra,	
un	principe	 général	 chapeautant	 toute	ORS	 ?	Ou	 celui	 de	 résilience	 ?	Nous	demandons	 le	
respect	des	dispositions	statuaires	et	la	mise	en	œuvre	de	l’avis	voté 	au	CHSCT	ministé riel	
du	 3	 décembre	 :	 «	 Ré intégration	 immédiate	 des	 personnels	 suspendus	 :	 infirmières	
scolaires,	 psychologues	 de	 l’Education	 Nationale	 du	 premier	 et	 du	 second	 degré ,	 les	
personnels	des	CIO,	des	CMS	et	des	RASED	».	La	FNEC-FP-FO	demande	la	levée	immédiate	
des	suspensions	et	qu’une	affectation	temporaire	au	plus	près	de	leur	affectation	et	de	leurs	
compé tences	soit	proposée	à 	 tous	 les	personnels	qui	ne	peuvent	répondre	à 	 l’exigence	de	



l’obligation	vaccinale.	Nous	dénonçons	une	position	politique	qui	ne	sert	en	rien	l’inté rê t	du	
service.

L’intérê t	 du	 service	 ne	 serait-il	 pas	 de	 palier	 par	 tous	 moyens	 le	 manque	 de	 moyens	 ?	
Combien	d’école	fermées,	de	classes	?	Combien	par	manque	de	remplaçant	?	On	annonce	40	
recrutements	de	remplaçants	pour	le	1er	degré ,	combien	sont	effectifs	à 	ce	jour	?	Mardi	lors	
du	CTA,	nous	n’en	savions	rien.	L’intérê t	du	service	ne	serait-il	pas	de	recourir	aux	Ineat	et	
aux	listes	complémentaires	?

	 Parlerons-nous	aujourd’hui	dans	ce	comité 	des	conditions	de	travail	des	personnels,	
concrè tement	?	Les	chiffres	de	contaminations	des	é lèves,	le	taux	de	vaccinations	pourquoi	
pas.	Mais	 il	nous	semble	que	ce	comité 	est	 institué 	pour	traiter	des	personnels	avant	tout.	
Parlons-en.	 Extension	 des	 missions,	 injonctions	 en	 dehors	 de	 tout	 cadre	 règlementaire,	
remplir,	vé rifier	 les	attestations,	police	du	masque,	tests	salivaires,	gestion	et	récupération	
des	négatifs,	double	journée	in	situ	et	in	visio…	Tout	cela	avec	parfois	un	taux	d’incidence	de	
plus	de	14000	!	Et	que	dire	des	personnels	administratifs,	de	l’aphasie	de	l’administration	
par	 manque	 de	 moyens	 ?	 Monsieur	 le	 secré taire	 général,	 les	 personnels	 de	 l’éducation	
nationale	sont	en	première	ligne,	et	 ils	tiendront,	comme	ceux	de	l’hospitaliè re,	mais	il	est	
urgent	de	 le	 reconnaître	 et	 pas	d’une	 simple	 tape	 sur	 l’épaule	 ou	par	 le	 ruissellement	du	
Grenelle.	189	euros	sans	conditions,	voilà 	ce	qu’ont	obtenu	nos	camarades	de	la	santé ,	voilà 	
ce	 que	 la	 FNEC-FP-FO	 demande,	 ainsi	 qu’un	 recrutement	 massif	 à 	 tous	 les	 niveaux.	
Malheureusement,	à 	 l’heure	où 	 le	CT	ministé riel	sur	 les	moyens	se	tient,	nous	savons	dé jà 	
que	la	politique	d’austérité 	va	se	poursuivre.


	 Pour	 ce	 qui	 est	 du	 déménagement	 des	 personnels	 du	 SDJES	 33	 sur	 le	 site	 de	 la	
DRAJES	 de	Bruges	 et	 le	 réaménagement	 des	 locaux,	 notre	 fédé ration	 vous	 a	 fait	 parvenir	
une	série	de	questions	issue	d’heures	d’information	syndicale.	Nous	espérons	des	réponses	
précises,	 exhaustives.	 Nous	 sommes	 sollicités	 pour	 donner	 un	 avis	 sur	 le	 sujet	 sans	
qu’aucun	document	nous	ait	é té 	fourni.	Nous	ne	sommes	pas	en	mesure	d’ê tre	consultés	sur	
ce	point.	A	ce	stade,	tout	comme	les	personnels,	nous	estimons	que	nous	ne	disposons	pas	
des	 informations	et	des	analyses	qui	permettraient	de	rendre	un	avis	éclairé 	 sur	ce	projet	
d’aménagement	important	modifiant	les	conditions	de	santé 	et	de	sécurité 	et	les	conditions	
de	 travail	 (nouvelle	 implantation	 géographique,	 modification	 ERP,	 restauration,	 bureaux	
partagés,	 conditions	 matérielles	 insuffisantes,	 sanitaires	 etc).	 Nous	 demandons	 par	
conséquent	que	le	point	«	Déménagement	DRAJES	»	soit	traité 	dans	un	CHSTA	exceptionnel	
et	la	mise	à 	disposition	du	comité 	d’un	expert	agréé ,	conformément	à 	l’article	55	du	décret	
n°82-453.	Nous	souhaiterions	qu’il	puisse	nous	informer	sur	la	faisabilité 	du	projet,	vé rifier	
que	 l’allocation	 de	 moyens	 est	 suffisante,	 que	 l’ensemble	 de	 la	 législation	 et	 de	 la	
règlementation	 seront	 respectés.	 	Qu’il	 rassure	 les	 personnels	 et	 lève	 les	 incertitudes	qui	
deviennent	difficilement	tenables.	Nous	en	voulons	pour	exemple	 le	nombre	de	fiches	SST	
qui	 vous	 sont	 parvenues	 ou	 vous	 parviendront.	 Nous	 demandons	 qu’elles	 soient	 d’ors	 et	
dé jà 	 inscrites	 à 	 l’ordre	 du	 jour	 du	 prochain	 comité .	 Voici	 ce	 que	 nos	 collègues	 vivent	 :	
«	Dégradation	générale	des	relations	;	climat	de	dé fiance	entre	les	pô les	et	les	agents	;	stress	
et	appréhension	de	la	reprise	2022	;	sentiment	de	ne	pas	ê tre	prise	en	considération	car	pas	
écoutée	sur	les	besoins	»,	«	Un	sentiment	d’usure	quotidienne	car	impossibilité 	de	travailler	
dans	les	dé lais	attendus,	grand	stress	quotidien,	sentiment	de	perte	totale	de	sens	dans	mes	
fonctions,	sentiment	de	découragement	et	risque	pour	la	continuité 	des	services	rendus	».	


Merci	pour	votre	écoute.

Pedro	Sanchez


